
REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DE TARN ET GARONNE

COLLECTIVITE :
ANNEE 
ARRETE PORTANT NOMINATION D’UN AGENT
LE MAIRE/ LE PRESIDENT
VU le code général de la fonction publique ;

VU le décret n° …………….du …………..portant statut particulier du cadre d’emploi des …………….. ;
VU le décret n° …………….du …………..portant modification du décret n° ………du …………… portant organisation des carrières des fonctionnaires territoriaux de catégorie ;
VU le décret n° ………….du ……………portant modification du décret n° …………….. du ………………. fixant les différentes échelles de rémunération pour la catégorie ….des fonctionnaires territoriaux ;
VU la délibération en date du…………..portant création d’un emploi…………..à raison de ………..heures par semaine ;

La création de l’emploi ayant été déclarée auprès du Centre Départemental de Gestion, le………….. et enregistrée sous le n°…………;

Considérant que M……………………satisfait aux conditions d’accès à l’emploi prévues ;

Considérant que l’intéressé(e) peut bénéficier soit des dispositions de l’article 5 du décret n° 2016-596 du 12 mai 2016, soit de celles de l’article 6 de ce même décret ;

VU l’option retenue par M…………………….lui ouvrant droit à prise en compte de …ans….mois…jours de services antérieurs, la moitié/les trois quarts des services privés/publics en équivalent temps plein effectués avant sa nomination ;
Vu l’état des services militaires effectués par M……………………, à savoir 1 AN. 
ARRETE

Article 1 : A compter du………….., M……………………, né(e)le…………..à……………………, demeurant……………………, est nommé(e)…………….en qualité de stagiaire, et bénéficiera de l’échelle de rémunération :………… .
Il/Elle effectuera en cette qualité un stage d’un an (éventuellement prorogeable, pour une période d'une durée au maximum égale à la première), à l'expiration duquel il/elle pourra être titularisé(e) sous réserve qu’il/elle ait suivi la formation d’intégration prévue à……………………..
Le Maire/LE PRESIDENT pourra avant sa titularisation, mettre fin au stage de M……………………pour insuffisance ou manquement professionnel.

Les décisions éventuelles de licenciement interviendront après avis de la Commission Administrative Paritaire compétente.

Article 2 : Dès sa nomination, M……………………est classé(e) au…….échelon et percevra pendant son stage le traitement correspondant à l’I.B. :…., avec un reliquat d’ancienneté de …mois….jours, temps de travail hebdomadaire : ….heures.
Article 3 : Dès sa nomination, M……………………sera affilié(e) à la (CNRACL ou IRCANTEC).
Article 4 : Ampliation du présent arrêté sera transmise au REPRESENTANT DE L'ETAT, à Monsieur le PRESIDENT DU CENTRE DEPARTEMENTAL DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE TARN-ET-GARONNE, au COMPTABLE DE LA COLLECTIVITE, à la CNRACL ou IRCANTEC et à l'intéressé(e).
Notifié le :
Fait à : 

Signature de l’agent :
Le : 


LE MAIRE / LE PRESIDENT
LE MAIRE / LE PRESIDENT
- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
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